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______________________________________________________________________

DÉCISION

______________________________________________________________________

[1] Le 7 janvier 2009, monsieur Léonce Chabot (le travailleur) dépose à la Commission des lésions professionnelles une requête par laquelle il conteste une décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail (la CSST) rendue le 15 décembre 2008 à la suite d’une révision administrative.

[2] Par cette décision, la CSST confirme celle qu'elle a initialement rendue le 6 juin 2008 et déclare que le travailleur n'a pas subi une lésion professionnelle le 4 avril 2008. Elle lui réclame la somme de 1020,52 $ et l’informe qu’aucune indemnité ne lui sera versée.

[3] L’audience s’est tenue le 30 juin 2009 à Matane en présence du travailleur et de son représentant. La représentante de Béton provincial préfab ltée est également présente. Pour sa part, le représentant des Terminaux portuaires du Québec inc. a préalablement informé le tribunal de son absence à l’audience et a réitéré les arguments qu’il avait antérieurement soumis à la CSST.

L’OBJET DE LA CONTESTATION
[4] Le travailleur demande à la Commission des lésions professionnelles de reconnaître qu'il a subi une lésion professionnelle le 4 avril 2008 et qu’il n’a pas à rembourser la somme de 1020,52 $.

LES FAITS

[5] Le travailleur, âgé de 57 ans lors de l’événement allégué, occupe un poste d’opérateur de chariot élévateur depuis environ 13 ans pour Terminaux portuaires du Québec inc. (l’employeur). Il travaille habituellement huit-neuf heures par jour, cinq jours par semaine.

[6] L’employeur exploite un entrepôt au port de Matane dans lequel des ballots de pâte à papier produits par l’usine Tembec de Matane y sont entreposés en attendant d’être expédiés par bateau. Les ballots sont apportés par camions-remorques de l’usine à l’entrepôt.

[7] Le travailleur explique à l’audience que son travail consiste à décharger les ballots de pâte à papier et les empiler dans l’entrepôt. Il indique qu’habituellement, on utilise un camion par jour; il décharge donc environ près d’une quinzaine de voyages quotidiennement. Exceptionnellement, il arrive qu’on utilise deux camions pour transporter les ballots. Dans ce cas, il doit travailler plus rapidement (déchargeant le double de remorques), puisque l’employeur n’ajoute pas de chariot élévateur supplémentaire. Il déclare qu’à la fin de ces journées, il se sent plus fatigué que d’habitude. 

[8] Il décrit ses manœuvres comme suit. Les camions-remorques reculent à la porte de l’entrepôt. Il ouvre les portes des remorques et les ferme à la fin du déchargement. Il place une plaque de métal pour faire le pont entre le quai de déchargement et la remorque puis il y entre avec son chariot, saisit six ballots avec les pinces du chariot et recule dans l’entrepôt. Il se dirige ensuite vers l’endroit où les ballots seront empilés jusqu’à trois ou quatre rangées en hauteur. Il tourne régulièrement le haut de son corps vers la droite pour voir sa direction ou s’il n’y a pas d’obstacle en arrière.

[9] Il précise qu’il doit ainsi effectuer dix ou douze voyages (selon la saison de dégel) pour décharger chaque remorque. Cela lui prend environ une trentaine de minutes. Il peut alors bénéficier de certaines pauses. Toutefois, lorsqu’il y a deux camions pour faire le transport, il accélère la cadence. Il ajoute qu’il doit placer des petits blocs de bois entre les rangées de ballots pour les stabiliser et éviter qu’ils tombent.

[10] Le travailleur indique que l’entrepôt mesure environ 600 pieds de longueur et qu’il compte deux portes. Ainsi, lorsqu’il empile les ballots au fond de l’entrepôt, chaque voyage est plus long. Il ajoute que le plancher est raboteux, « plein de petits vallons », ce qui occasionne beaucoup de secousses au niveau du dos.

[11] Il précise qu’en plus de conduire le chariot élévateur, il doit compter le nombre de ballots transportés, les noter dans son cahier et les identifier à l’aide d’un pochoir. Il est donc appelé à descendre de son chariot et y monter continuellement. Il indique qu’il y a deux marches pour grimper dans le chariot.

[12] Il mentionne que le chariot élévateur qu’il utilise n’est pas muni de ressorts ni de suspension. Le siège est très dur, il est presque appuyé sur la structure du chariot et ne peut absorber les coups, les secousses.

[13] Le travailleur témoigne qu’un bateau avait été annoncé pour la fin mars environ. Comme il n’y avait pas assez de ballots de pâte à papier d’entreposés, l’employeur a utilisé deux camions pour en apporter plus à compter du 26 mars 2008. Ainsi, selon les feuilles de temps déposées à la CSST par le travailleur, il a déchargé 25 remorques le 26 mars, 24 les 27 et 28 mars. Il a été en congé le samedi 29 mars. Il a travaillé 14 heures le dimanche 30 mars pour décharger une remorque en plus de préparer le chargement du bateau. Le lundi 31 mars, il a travaillé 12,5 heures pour le chargement du bateau en plus de décharger 15 remorques. Le 1er avril, il a déchargé 26 remorques en huit heures, en a déchargé 17 en neuf heures le 2 avril. Les 3 et 4 avril suivants, il a déchargé 25 et 26 remorques en huit heures à chaque journée.

[14] Il indique que des employés surnuméraires viennent de Cacouna pour le chargement du bateau. Il mentionne que cela prend environ deux jours et qu’ils se plaignent de maux de dos lorsqu’ils repartent vu l’état raboteux du plancher de l’entrepôt et du sol sur le quai.

[15] Le travailleur témoigne qu’il a commencé à ressentir des douleurs au dos vers le 2 avril 2008. Il avait de la difficulté à se lever et devait s’appuyer. Il déclare qu’il a informé la secrétaire du bureau le vendredi 4 avril qu’il éprouvait des douleurs au dos et qu’il verrait la semaine suivante comment il irait. Il mentionne que les douleurs se sont accentuées graduellement jusqu’à devenir intolérables le jeudi midi 10 avril. Il dit avoir continué à travailler pour ne pas mettre l’employeur dans l’embarras, vu qu’il est le seul à faire ce travail, mais il a dû arrêter car c’était « devenu l’enfer ». Il éprouvait de la difficulté à monter ou descendre de son chariot. La secrétaire lui a conseillé d’aller consulter un médecin. Il ajoute qu’avant cette période, il n’avait aucune douleur au niveau du dos.

[16] Le travailleur déclare qu’il a passé un examen médical préembauche avant de commencer à travailler pour l’employeur. Son dos était « numéro 1 » et il n’avait aucune douleur à ce niveau. Il associe l’apparition de ses douleurs essentiellement au fait qu’il a déchargé plus de remorques dans les jours ayant précédé leur apparition. Il ajoute toutefois qu’il a eu deux épisodes de douleurs au niveau du dos depuis qu’il travaille chez l’employeur et qui ont été reconnus par la CSST.

[17] Le 10 avril 2008, le travailleur consulte le docteur Pierre Tremblay à l’hôpital de Matane. Celui-ci pose un diagnostic d’entorse lombaire. Il prescrit des anti-inflammatoires et un arrêt de travail d’une semaine. Le travailleur indique qu’il a recommencé à faire son travail habituel le 21 avril suivant et qu’il n’a pas arrêté de travailler depuis.

[18] Le 23 avril 2008, le travailleur produit à la CSST une réclamation dans laquelle il décrit les circonstances de l’événement en ces termes :

Opérateur de chariot élévateur, travaille assis, mouvements répétitifs, décharge des vans de pâte à papier et empile dans l’entrepôt; habituer dans faire 17-18 vans par jour. Pour 5 à 6 jours j’en ai fait 24-25-26 par jour donc sautillements sur le siège plus rapide et plus vite : entorse lombaire. Peut-être dû au siège du lift truck. [sic]

[19] Le 26 avril 2008, la docteure Renée D’Amours consolide la lésion du travailleur sans atteinte permanente ni limitations fonctionnelles. 

[20] Le 6 juin 2008, la CSST refuse la réclamation du travailleur. Elle considère qu’il ne s’agit pas d’un accident du travail car celui-ci n’a pas fait la preuve d’un événement imprévu et soudain. Le travailleur demande la révision de cette décision. Il soumet qu’il s’est blessé en effectuant son travail et attribue sa blessure aux mouvements répétitifs au travail chaque jour et principalement au surplus de travail dans les jours ayant précédé l’apparition de ses douleurs.

[21] Le 15 décembre 2008, la CSST confirme sa décision du 6 juin à la suite d’une révision administrative. Elle analyse également la réclamation sous le volet de maladie professionnelle
 et déclare que le travailleur n’a pas subi de lésion professionnelle, d’où le présent litige.

[22] Madame Reine Desrosiers, épouse du travailleur, est également entendue à l’audience. Elle explique qu’elle est au courant du travail effectué par son mari. Il lui téléphone régulièrement à partir du travail et à chaque soir, il lui indique le nombre d’heures de travail et la quantité de remorques qu’il a déchargées. Elle retranscrit ces informations sur une feuille de temps et le travailleur remet une copie à Manon, la secrétaire. Elle mentionne qu’elle a rempli le formulaire Réclamation du travailleur avec son mari. Ils ont déclaré ce qui était arrivé, sans faire mention d’accident du travail ou de maladie professionnelle, car ils ne connaissaient pas ces notions. Pour eux, il était clair qu’il s’était blessé au travail.

[23] Elle corrobore le témoignage du travailleur et ajoute qu’il ne s’est rien passé de spécial ou d’inhabituel le samedi 5 avril 2008 qui aurait pu provoquer l’apparition de ses douleurs au dos.

L’ARGUMENTATION DES PARTIES
[24] Le représentant du travailleur soutient que son client a été victime d’une lésion professionnelle le ou vers le 4 avril 2008. Il considère que la charge de travail inhabituelle que ce dernier a connue à partir du 23 mars 2008 constitue un accident du travail au sens large du terme, comme l’a reconnu la jurisprudence de la Commission des lésions professionnelles. 

[25] Pour sa part, la représentante de Béton provincial préfab ltée soumet que la preuve offerte au tribunal ne permet pas de conclure que le travailleur a subi une maladie professionnelle.

L’AVIS DES MEMBRES
[26] Le membre issu des associations syndicales et celui issu des associations d’employeurs sont tous deux d’avis que la requête du travailleur devrait être accueillie. Selon eux, il a fait la preuve, par son témoignage crédible et celui de son épouse, qu’il a eu une surcharge de travail au cours des jours ayant précédé l’apparition de sa lésion, ce qui constitue un accident du travail.

LES MOTIFS DE LA DÉCISION
[27] La Commission des lésions professionnelles doit déterminer si le travailleur a subi une lésion professionnelle le 4 avril 2008.

[28] L’article 2 de la Loi sur les accidents du travail et les maladies professionnelles
 (la loi) définit la lésion professionnelle de la façon suivante :

« lésion professionnelle » : une blessure ou une maladie qui survient par le fait ou à l'occasion d'un accident du travail, ou une maladie professionnelle, y compris la récidive, la rechute ou l'aggravation;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27; 2006, c. 53, a. 1.

[29] Afin de faciliter la preuve de l’existence d’une lésion professionnelle, le législateur a prévu une présomption de lésion professionnelle à l’article 28 de la loi. Cette disposition prévoit ce qui suit :

28. Une blessure qui arrive sur les lieux du travail alors que le travailleur est à son travail est présumée une lésion professionnelle.

__________

1985, c. 6, a. 28.

[30] Ainsi, le travailleur doit prouver de façon prépondérante qu’il a subi une blessure et que celle-ci est arrivée sur les lieux du travail alors qu’il était à son travail.

[31] Tout d’abord, le tribunal précise qu’il retient comme diagnostic une entorse lombaire qui ne fait pas l’objet de contestation. Le tribunal est donc lié par ce diagnostic, vu l’article 224 de la loi.

[32] Le travailleur allègue s’être blessé au dos en conduisant un chariot élévateur à la suite d’une surcharge de travail et il a consulté quelques jours plus tard. Le médecin a posé un diagnostic d’entorse lombaire. À de multiples reprises, sinon de façon unanime, la Commission des lésions professionnelles a considéré qu’une entorse constitue une blessure. Le soussigné partage ce point de vue.

[33] Le premier élément de la présomption est donc établi. Reste à vérifier la présence des deux autres éléments, à savoir si le travailleur était sur les lieux de son travail et occupé à son travail.

[34] Le tribunal n’a aucune raison de ne pas croire le travailleur. Celui-ci a témoigné de façon crédible, sans hésitation et sans enrichir son témoignage. Sa description des événements allégués les rend compatibles avec la blessure qu'il allègue et le diagnostic émis par son médecin. Le tribunal constate que le travailleur a toujours soutenu la même version des faits lorsqu’il a décrit l’événement à l’employeur, à l’agente d’indemnisation de la CSST, à la Direction de la révision administrative et au tribunal. De plus, son témoignage n’a aucunement été contesté.

[35] Le tribunal conclut que la présomption de lésion professionnelle peut s’appliquer en l’espèce. L’employeur n’a offert aucune preuve contraire pour la repousser.

[36] Au surplus, la Commission des lésions professionnelles considère que le travailleur a démontré par une preuve prépondérante avoir subi un accident du travail.

[37] L’accident du travail est défini comme suit à l’article 2 de la loi :

« accident du travail » : un événement imprévu et soudain attribuable à toute cause, survenant à une personne par le fait ou à l'occasion de son travail et qui entraîne pour elle une lésion professionnelle;

__________

1985, c. 6, a. 2; 1997, c. 27, a. 1; 1999, c. 14, a. 2; 1999, c. 40, a. 4; 1999, c. 89, a. 53; 2002, c. 6, a. 76; 2002, c. 76, a. 27.

[38] Une surcharge de travail inhabituelle
, un effort inhabituel ou soutenu
, des changements majeurs dans les conditions de travail
 peuvent, selon la jurisprudence, constituer un événement imprévu et soudain.

[39] En effet, tel que mentionné dans l'affaire Arsenault et Centre du camion Beaudoin inc.
, même s'il n'y a pas un événement imprévu et soudain dans le sens « classique » du terme, si la preuve démontre une succession d'événements, de microtraumatismes qui proviennent de gestes qui sollicitent de façon importante le site anatomique de la lésion identifiée, ces événements peuvent être assimilables à la notion d'événement imprévu et soudain prévue à la loi.

[40] Le travailleur prétend qu’il y a eu surcharge de travail dans les jours ayant précédé l’apparition de ses douleurs au dos, douleurs que le médecin a par la suite identifiées comme une entorse lombaire, lorsqu’il a dû décharger le double de remorques qu’il déchargeait habituellement. Ce faisant, il a fait des efforts inhabituels et subi de nombreuses secousses qui ont entraîné sa lésion.

[41] La Commission des lésions professionnelles doit analyser si cette lésion constitue une lésion professionnelle, autrement dit, si elle est en relation avec le travail.

[42] La CSST a d’abord refusé la réclamation du travailleur, car elle considère qu’il ne s’agit pas d’un accident du travail vu les informations contenues au dossier, principalement, puisque les douleurs étaient apparues progressivement et que le travailleur n’alléguait pas d’événement particulier ayant pu provoquer l’apparition de celles-ci. 

[43] Avec respect, le tribunal ne partage pas le point de vue de la CSST.

[44] La Commission des lésions professionnelles estime que le travailleur a démontré par une preuve prépondérante qu'il y a relation entre l’entorse lombaire et la surcharge de travail qu'il a effectuée dans des conditions inhabituelles. La preuve révèle que de façon régulière, celui-ci déchargeait environ une quinzaine de remorques par jour et que dans les jours précédents, il a dû en décharger près du double. Le tribunal souligne que le chariot élévateur qu’il utilise n’est pas muni de ressorts ni de suspension. Le siège est très dur, il est presque appuyé sur la structure du chariot et ne peut absorber les coups, les secousses. 

[45] Le soussigné rappelle également que le travailleur a régulièrement le tronc en torsion lorsqu’il recule afin de s’assurer qu’il n’y ait pas d’obstacle en arrière. Dans ces conditions, il est donc normal et plausible qu’il ait subi beaucoup plus de secousses et de vibrations au niveau du dos qu’habituellement, lesquelles ont pu provoquer l’apparition d’une entorse lombaire, vu l’état raboteux du plancher de l’entrepôt.

[46] Aussi, la preuve révèle que le travailleur était asymptomatique avant cette période de travail intensif. Il est possible que le travailleur ait eu une structure anatomique fragilisée par deux épisodes antérieurs survenus au travail chez le même employeur. Dans ce cas, il est plausible que des secousses d’une intensité moindre aient pu provoquer l’apparition de la lésion. Le tribunal souligne que la présence d’une condition préexistante ne constitue pas une fin de non-recevoir à la reconnaissance d’une lésion professionnelle. En vertu de la loi, les travailleurs ont droit à la réparation de l’ensemble des conséquences qui découlent d’un accident du travail et il est reconnu, qu’à cette fin, il y a lieu d’appliquer la théorie du crâne fragile (thin skull rule).

[47] L'employeur prétend plutôt qu'il ne s'est rien passé de particulier ni d'inhabituel au travail, le travailleur répétant ces gestes régulièrement. Il s’agissait de son travail normal et habituel. Selon lui, l’entorse lombaire n’a pu se produire au travail.

[48] Le tribunal ne retient également pas cet argument de l’employeur.

[49] Dans l’affaire Martin et Saturn Isuzu de Trois-Rivières inc.
, la Commission des lésions professionnelles considère qu’un événement imprévu et soudain peut très bien survenir dans l’exécution d’un geste courant et habituel dans les activités normales du travail. Elle indique :
[[204]
Exclure de la définition d’accident du travail les activités posées dans le cadre normal du travail apparaît un illogisme certain puisqu’il est de la nature même d’un accident du travail de survenir par le fait ou à l’occasion du travail exécuté par un travailleur41.

[205]
Un événement imprévu et soudain peut très bien survenir dans le cadre des activités normales de travail et une lésion apparaissant dans l’accomplissement d’un geste habituel est parfaitement compatible avec la notion d’événement imprévu et soudain en autant que quelque chose d’inhabituel survienne42. Cet événement imprévu, soudain et inhabituel peut apparaître à sa face même ou encore se déduire par présomption de fait.

____________

41
Lafortune et Hôpital L.-H. Lafontaine, [1992] C.A.L.P. 1064

42
Morin et Twinpak Inc. [1993] C.A.L.P. 77

[50] Par conséquent, le tribunal est d’avis que la preuve prépondérante démontre que le travailleur a subi une lésion professionnelle, soit un accident du travail, le 4 avril 2008. Il a donc droit aux prestations prévues par la loi et il n’a pas à rembourser la somme de 1020,52 $ que lui réclame la CSST.

PAR CES MOTIFS, LA COMMISSION DES LÉSIONS PROFESSIONNELLES :
ACCUEILLE la requête de monsieur Léonce Chabot, le travailleur;

INFIRME la décision de la Commission de la santé et de la sécurité du travail rendue le 15 décembre 2008 à la suite d’une révision administrative;

DÉCLARE que le travailleur a subi une lésion professionnelle le 4 avril 2008, soit un accident du travail;

DÉCLARE que le travailleur a droit aux prestations prévues par la loi et qu’il n’a pas à rembourser la somme de 1020,52 $ que lui réclame la CSST.
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